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Greffe
	- JURISPRUDENCE -
1. Actes législatifs et administratifs – actes créateurs de droit – décision implicite – date à laquelle le délai de retrait commence à courir – date à laquelle l’administration ne pouvait plus ignorer que les conditions du maintien de l’avantage n’étaient plus remplies – cas de l’application d’une disposition réglementaire que l’administration ne peut ignorer

Le requérant, ouvrier de l’Etat, avait été implicitement placé en congé de maladie plein salaire puis à demi-salaire à compter du 16 février 2002. Toutefois, par une décision du 19 novembre 2003, son administration l’avait rétroactivement placé en congé de maladie sans salaire du 11 août 2002 au 31 juillet 2003. Mais cette dernière, s’agissant de l’application de dispositions statutaires, ne pouvait ignorer qu’en application du décret du 24 février 1972, l’intéressé n’avait droit qu’à trois mois de congé à plein salaire, puis trois mois à demi-salaire. Par suite, pour déterminer le délai de retrait durant lequel l’administration pouvait légalement retirer la décision implicite de maintenir l’intéressé en congé de maladie à demi-salaire au-delà de cette période, il y a lieu de prendre en compte la date à laquelle cette période a pris fin. Illégalité de la décision du 19 novembre 2003, laquelle a pour effet de prononcer le retrait au delà du délai de quatre mois suivant le jour à compter duquel l’administration ne pouvait ignorer que les droits à congé de l’intéressé étaient épuisés (Cf. CE Avis n° 262074 du 3 mai 2004, M. Fort). 
 (Jugement n° 0400179 du 29 novembre 2005 – 1ère chambre).

2.  Agriculture – cumuls d’exploitations

Ne commet pas d’erreur de droit le préfet qui refuse une autorisation d’exploiter en se fondant sur la seule circonstance qu’elle méconnaît l’une des orientations du  schéma directeur des structures agricoles, alors qu’il ne ressort pas des pièces du dossier qu’une autre orientation du même schéma  s’opposait à une telle décision (Cf. CE n° 228052 du 30 avril 2004, Radina) 

(jugement n° 0103768 du 13 octobre 2005 - 3ème chambre).

Agriculture – cumuls d’exploitations

Commet une erreur de droit le préfet qui déduit de la seule circonstance que la surface exploitée de 18 ha était inférieure à la surface minimum d’installation de 37,5 hectares que l’exploitation du preneur en place était par nature non viable et qu’en conséquence la reprise ne pouvait porter atteinte à son équilibre économique.

(jugement n° 0103744 du 24 novembre 2005 – 3ème chambre)

Agriculture – cumuls d’exploitations – motifs de la décision – distance entre les terres objet de la reprise et le siège de l’exploitation

Parmi les critères que doit prendre en compte le préfet pour délivrer une autorisation d’exploiter au titre de l’article L.331-3 du code rural, le 7° de cet article prescrit de prendre en compte la structure parcellaire de l’exploitation par rapport au siège de cette dernière. Le préfet qui refuse l’autorisation au motif qu’une distance de 27 km sépare le siège de l’exploitation du demandeur et les terres objet de la demande d’une superficie de 8 ha 38 a affectées à des cultures nécessitant peu de déplacement commet une erreur d’appréciation (annulation).

(Jugement n° 0201848 du 24 novembre 2005 – 3ème chambre)






Agriculture – cumul d’exploitation – motifs de la décision

Le préfet confronté à deux demandes concurrentes portant sur les mêmes terres, qui prend sa décision en se fondant sur des perspectives d’agrandissement futur de l’un des demandeurs, lesquelles conduiraient ce dernier à mettre en valeur des superficies supérieures à celles de son concurrent, commet une erreur de droit en fondant  sa décision sur des évènements à venir par rapport à la date de sa décision.

(Jugement n° 0202067 du 8 décembre 2005 – 3ème chambre)

Agriculture – aides compensatoires – document de contrôle 

Dans le cadre du régime de « gel industriel » des terres agricoles, le bénéfice des aides compensatoires aux surfaces est subordonné au respect de l’exigence que la totalité de la récolte de matières premières collectées en jachère non alimentaire soit transformée en produit fini autorisé. En l’espèce une société avait présenté au titre des années 1994 et 1995 une demande d’aides et vendu les graines de lin récoltées à une autre société située en Belgique. L’Office National Interprofessionnel des Oléagineux, protéagineux et cultures textiles (ONIOL) constate lors d’un contrôle que la société venderesse n’a pas respecté l’obligation, instituée par l’article 10 du règlement CEE n° 334/93, d’accompagner ces marchandises d’un exemplaire du document de contrôle « T5 ». Sont donc réguliers les titres de perception émis par l’ONIOL à l’encontre de la société et fondés sur le non respect de cette obligation.

(Jugement n° 0201593 du 29 décembre 2005 – 3ème chambre)

Agriculture – installation classée – police sanitaire – refus d’agrément temporaire d’abattoir pour la célébration de la fête de l’Aïd El Kebir

Deux réglementations trouvent à s’appliquer en l’espèce : celle relative à la santé publique (arrêté du 17 mars 1992) et celle concernant les installations classées pour la protection de l’environnement. Ces deux réglementations constituent des réglementations distinctes, impliquant le suivi de procédures différentes et conduisant, le cas échéant, à des autorisations de portée spécifique. Aucune disposition législative ou réglementaire ne crée un lien obligé entre ces deux réglementations, qui aurait pour effet de subordonner l’application de l’une à la mise en œuvre de l’autre ; dès lors, en établissant un tel lien, la décision attaquée doit être regardée comme entachée d’une erreur de droit.

(Jugement n° 0500930 du 22 décembre 2005 – 3ème chambre)

3.  Collectivités territoriales – département – responsabilité – refus de subvention – motif de refus étranger à l’intérêt général

Une association dont les subventions avaient été supprimées par le département de l’Oise de moitié au titre de l’année 1998 et totalement au titre des années 1999 et 2000 demandait à être indemnisé du préjudice résultant de cette décision. Le tribunal annule la décision au titre de l’année 2000, l’association ayant été publiquement mise en cause par le président du conseil général, la décision de refus étant révélatrice d’une discrimination illégale fondée sur un motif étranger à l’intérêt général.

(Jugement n° 0102706 du 13 octobre 2005 – 3ème chambre)

Collectivités territoriales – pouvoir de police du maire – numérotation des maisons

En application de l’article L.2213-28 du code général des collectivités territoriales, le numérotage des maisons dans les rues se rattache au pouvoir de police générale du maire. Annulation, au motif de l’incompétence du conseil municipal à prendre la délibération ayant décidé de modifier le numérotage d’une maison. 

(Jugement n° 0200922 du 13 octobre 2005 – 3ème chambre)

Collectivités territoriales – obligation de fermeture d’une salle des fêtes bruyante – carence du maire – substitution du préfet au maire

Le maire d’une commune avait été mis en demeure par le préfet d’effectuer des travaux de mise aux normes d’une salle des fêtes bruyante dépassant les normes prévues par le décret n° 98-1143 du 15 décembre 1998. Le Préfet se substitue légalement au maire pour limiter par voie d’arrêté l’utilisation de cette salle en en interdisant l’exploitation bruyante et/ou musicale la nuit et en la suspendant le jour dans l’attente des travaux, son utilisation diurne et non musicale restant possible. 

(Jugement n° 0002718 du 27 octobre 2005 – 3ème chambre)

Collectivités territoriales – arrêté de mandatement d’office – motivation

Les communes doivent, en application de l’article L.212-8  du code de l’éducation et du décret n° 98-45 du 15 janvier 1998 modifiant le décret n° 86-42 du 12 mars 1986, participer aux frais de scolarisation des élèves qui sont domiciliés sur leur territoire mais scolarisés dans une autre commune. L’arrêté par lequel le préfet mandate d’office une somme correspondant à cette participation, au titre de plusieurs années successives, au profit de la commune qui accueille les élèves, n’a pas être motivé.

(Jugement n° 0101158 du 24 novembre 2005 – 3ème chambre)

Collectivités territoriales – communauté de communes – élections au comité technique paritaire (CTP) – sièges vacants

Trois des cinq sièges de titulaires du comité technique paritaire d’une communauté de communes étaient devenus vacants, l’établissement public décida de procéder à de nouvelles élections plutôt que de recourir au tirage au sort prévu par les articles 6 et 20 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatifs aux CTP des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. A la suite des protestations d’une organisation syndicale représentative après la constitution d’une liste sans affiliation syndicale, en contradiction avec l’article 32 de la loi n° 84-16 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le président de la communauté de communes décida de revenir au tirage au sort. Le tribunal rejette le recours de l’organisation syndicale représentative soutenant qu’il s’agissait d’un détournement de pouvoir destiné à l’empêcher de siéger seule, au motif que l’établissement public était tenu d’appliquer les textes en matière d’attribution complémentaire de sièges dans les CTP.

(Jugement n° 0501795 du 27 octobre 2005 – 3ème chambre)

4.  Compétence de la juridiction administrative – responsabilité – régimes spéciaux – accident du travail des élèves de l’enseignement technique et des élèves ingénieurs

A l’occasion de travaux pratiques de mécanique, un élève ingénieur de l’université de technologie de Compiègne a été gravement blessé par un tour horizontal. Il recherchait la responsabilité de l’université devant le tribunal administratif sur la base de la faute commise. Celui-ci se déclare incompétent, les élèves de l’enseignement technique et des élèves ingénieurs relevant de l’article L.412-8 du code de la sécurité sociale pour la réparation des accidents du travail, les contestations à ce sujet relèvent des juridictions de la sécurité sociale prévues à l’article L.142-1 de ce code.

(Jugement n° 9900728 du 29 septembre 2005 – 3ème chambre)

5. Contributions et taxes – bénéfices agricoles – subventions PAC (politique agricole commune) – date d’acquisition de la créance

La détermination du bénéfice agricole réel obéit aux règles de rattachement aux années d’imposition des créances acquises en application des articles 72-I et 38 du code général des impôts. Dès lors que les éléments physiques de calcul des subventions PAC déclarés par le contribuable et que les éléments financiers résultant des décisions communautaires ou nationales en la matière ont été publiés régulièrement et préalablement, la date à laquelle la créance correspondant à cette subvention est acquise est celle du dépôt de sa demande. 

(Jugement n° 0201185 du 15 décembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - taxe sur la valeur ajoutée - fait générateur

Les opérations effectuées par un assujetti consistant en la fabrication de pièces mécaniques, sur les spécifications de donneurs d’ordre constitutives, de biens intermédiaires incorporant des matières premières qu’il acquiert et qui sont ensuite vendus aux dits donneurs d’ordre pour être utilisés dans le produit final doivent être regardées comme des livraisons de biens meubles corporels et non de prestations de service au sens de l’article 256 du CGI. Par suite, le fait générateur de la TVA est la livraison de ces biens et non l’encaissement des recettes correspondantes. 

(Jugement n° 0201974 du 17 novembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - taxe sur la valeur ajoutée - remboursement d’un crédit de TVA nonobstant la cessation de l’activité

Un redevable de la TVA est susceptible d’être remboursé de la taxe qu’il a supportée alors même qu’il aurait cessé son activité dès lors que le crédit correspondant est en relation avec celle-ci. Le contribuable qui a cédé son fonds de commerce et doit exposer ultérieurement des dépenses de remise en état des lieux en application du bail commercial résilié et des frais liés au contentieux né à ce sujet avec le bailleur est fondé à demander le remboursement du crédit de taxe afférent à ces dépenses. 

(Jugement n° 0200666 du 15 décembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - amende de l’article 1788 septies du code général des impôts (CGI)

Encourt notamment l’amende prévue à l’article 1788 septies du CGI, le contribuable soumis à la TVA au titre d’une opération de livraison à soi-même d’un immeuble ouvrant droit à déduction et qui n’a pas souscrit les déclarations prévues dans le mois suivant l’achèvement de l’immeuble. La circonstance que le contribuable régularise, quelques jours avant l’engagement d’un contrôle, le défaut de déclaration de la livraison à soi-même est sans influence sur le bien fondé de l’amende infligée. 

(Jugement n° 0200570 du 15 décembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - actes de poursuites - avis d’imposition (non)

L’avis d’imposition que l’administration fiscale doit, en application de l’article L. 253 du livre des procédures fiscales, adresser à un contribuable ne constitue pas un acte de poursuite du recouvrement de l’impôt pouvant faire l’objet d’une contestation sur le fondement des articles L. 281 à L. 283 du même livre. 

(Jugement n° 0200090 du 3 novembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - recouvrement - conséquence de la présentation d’une réclamation assortie d’une demande de sursis de paiement sur les actes de poursuites

Dès lors que le contribuable a contesté, par la voie de la réclamation, les impositions supplémentaires dont il est recherché en paiement par la voie de commandements de payer, et a assorti cette réclamation d’une demande de sursis de paiement, les commandements litigieux décernés antérieurement à la date de présentation de la réclamation sont frappés de caducité à partir de cette dernière date. Non lieu à statuer sur la demande de décharge de l’obligation de payer les sommes inscrites sur ces actes de poursuite. (cf. CE n° 217890 du 16 février 2001, Carrasco). 

(Jugement n° 0501516 du 3 novembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - date limite de paiement antérieure à la réception de l’avis d’imposition

La circonstance que l’avis d’imposition relatif à la cotisation de taxe foncière à laquelle le contribuable est assujetti lui a été adressé postérieurement à la date limite de paiement qui est mentionnée sur le dit avis est sans influence sur la régularité et le bien-fondé de l’imposition. 

(Jugement n° 0200090 du 3 novembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - plus-values - calcul de la plus-value - prix d’acquisition - constructions remises gratuitement au contribuable

En cas d’acquisition à titre gratuit, et en particulier par voie de succession, le prix d’acquisition à prendre en compte pour le calcul d’une plus-value réalisée par un particulier sur la vente d’un immeuble est la valeur vénale au jour  de l’acquisition en application de l’article 150 H du code général des impôts. La circonstance que l’acte de succession mentionne qu’est dévolue au contribuable la propriété d’un terrain sur lequel il a édifié une construction antérieurement à la succession avec l’autorisation du testamentaire et que cet acte fixe la valeur de ce terrain ne s’oppose pas à ce que, pour le calcul du prix d’acquisition, il soit tenu compte, en sus, de la valeur de cette construction, qui n’a pu, dans les circonstances de l’espèce, faire partie de l’évaluation du prix du bien transmis inscrit dans l’acte de succession. 

(Jugement n° 0104038-0200104 du 3 novembre 2005 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - vérification de comptabilité - droit de communication - procédure

Dans le cadre d’une vérification de comptabilité, l’administration fiscale a fait usage de son droit de communication pour consulter, au tribunal de grande instance, des pièces comptables saisies par l’autorité judiciaire lors d’une perquisition qui avait été effectuée avant le début de cette vérification. La procédure de redressement est irrégulière si, comme en l’espèce, l’examen de ces pièces n’a pas donné lieu à un débat oral et contradictoire avec le contribuable, avant l’envoi de la notification de redressement.

(Jugements n° 0200463-0200472-0200473 du 8 décembre 2005 – 3ème chambre)

Contributions et taxes - impôt sur les sociétés - taxe sur le chiffre d’affaires et assimilées - déductibilité des cotisations versées à une association

En vertu de l’article 39-1 du code général des impôts, le bénéfice imposable à l’impôt sur les sociétés est celui qui provient des opérations de toute nature faites par l’entreprise, à l’exception de celles qui, en raison de leur objet ou de leurs modalités, sont étrangères à une gestion commerciale normale. Une société exploitant un supermarché verse une contribution annuelle à une association régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901, dont les membres sont les sociétés gérant les supermarchés exploités sous la même enseigne, en France et à l’étranger, et qui a pour objet de former du personnel destiné à travailler dans ces supermarchés. Dans la mesure où ces actions de formation ne présentent pas un intérêt direct pour l’exploitation du supermarché qu’elle gère et où les statuts de l’association ne prévoient pas que le refus de verser les cotisations entraîne son exclusion du groupement des supermarchés de l’enseigne, la prise en charge de cette dépense est étrangère à une gestion commerciale normale de la société, et les sommes correspondantes ne peuvent être déduites des résultats.

(Jugements n° 0301927-0302073-0302074 et 0302645 du 29 décembre 2005 – 3ème chambre)

6. Etrangers – refus d’admission au séjour

Pour contester la décision par laquelle le préfet de l’Aisne a refusé son admission exceptionnelle au séjour et l’a invité à quitter le territoire français, le requérant fait valoir qu’il est dans l’impossibilité de quitter le territoire du fait qu’il est détenu à la maison d’arrêt de Laon et doit passer en jugement le 21 novembre 2005 ; ces circonstances imputables au seul requérant ne sauraient par elles-mêmes affecter la légalité de la décision attaquée.

(Jugement n° 0502710 du 22 décembre 2005 – 3ème chambre)

Etrangers – refus d’abrogation d’un arrêté d’expulsion

Il résulte des dispositions de l’article L.542-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que lorsqu’elle est saisie régulièrement, comme en l’espèce, d’une demande d’abrogation d’un arrêté d’expulsion, l’autorité préfectorale est tenue de procéder à un nouvel examen de la situation du demandeur ; en l’espèce, il ne peut être tenu pour établi qu’un tel examen ait été effectué ; par suite, annulation de la décision attaquée et en conséquence d’un refus de levée d’assignation à résidence.

(jugement n° 0401547 du 29 septembre 2005 – 3ème chambre)

Etrangers – expulsion – article 86 de la loi du 26 novembre 2003

L’article 86 de la loi du 26 novembre 2003 a entendu permettre aux étrangers ayant fait l’objet d’une mesure d’expulsion et qui résidaient habituellement en France depuis au plus l’âge de treize ans à la date du prononcé de la peine, de demander avant le 31 décembre 2004, l’abrogation de cette décision dès lors qu’ils justifient avoir résidé habituellement en France avant le 30 avril 2003 et ne se sont pas rendus coupables d’infractions d’une certaine gravité prévues à l’article 26-I 1er alinéa de l’ordonnance du 2 novembre 1945. La condition de résidence habituelle n’est pas à apprécier au 30 avril 2003 mais sur la période précédant cette date, le texte étant clair sur ce point. Dès lors que ces conditions sont remplies, l’autorité administrative est tenue d’abroger la mesure d’expulsion. 

(Jugement n° 0401991 du 20 octobre 2005 – 2ème chambre)

7.  Fonctionnaires et agents publics - position

S’il est constant que les avis du comité médical départemental et du comité médical supérieur ne lient pas l’autorité administrative, le maire de la commune ne peut légalement refuser le bénéfice d’un congé de longue maladie à un fonctionnaire territorial et le placer en disponibilité d’office lorsque les avis médicaux émanant de plusieurs praticiens s’étant prononcés successivement sur l’état de santé de l’agent sont unanimes sur son incapacité à reprendre une activité professionnelle.

(Jugements n° 0302164-0401727 du 6 décembre 2005 - 1ère chambre)

Fonctionnaires et agents publics – enseignants – durée maximale du service hebdomadaire des enseignants du premier degré dispensant un enseignement dans un établissement du second degré

En application des dispositions du décret du 25 mai 1950 portant règlement d’administration publique pour la fixation des maximums de service hebdomadaire du personnel enseignant des établissements d’enseignement du second degré, le recteur ne pouvait se fonder sur ce que la requérante appartient à un corps destiné à enseigner dans les établissements du premier degré afin de refuser d’abaisser à 18 heures la durée maximale de son service hebdomadaire, dès lors qu’il est constant que la requérante dispense un enseignement dans un établissement du second degré ouvrant droit à une telle limitation de durée hebdomadaire de service. Annulation de la décision refusant d’abaisser à 18 heures le service de la requérante.

(Jugement n° 0301345 du 18 octobre 2005 – 1ère chambre)

Fonctionnaires et agents publics – suspension d’un praticien hospitalier contractuel – conditions

L’article 6 du décret du 27 mars 1993 prévoit qu’un praticien hospitalier contractuel peut être suspendu par le directeur de l’établissement public de santé après avis du chef de service et du président de la commission médicale d’établissement, pour une durée maximum de deux mois. En l’espèce, le directeur de l’hôpital a enjoint à un praticien contractuel de ne plus participer au service, à raison des relations conflictuelles qu’il entretenait avec son chef de service. Le praticien soutient sans être contredit que la commission médicale d’établissement n’a jamais été consultée sur cette décision. Celle-ci doit donc être annulée.

(Jugement n° 0300457-0300481 du 8 novembre 2005 – 1ère chambre)

8. Marchés et contrats administratifs – marchés publics de maîtrise d’œuvre – indemnisation des prestations supplémentaires en cas de marché à forfait

La circonstance qu’un marché de maîtrise d’œuvre soit rémunéré par un forfait définitivement fixé aux termes de deux avenants acceptés par la personne responsable du marché n’est pas en soi de nature à faire obstacle à l’indemnisation de prestations supplémentaires afférentes à des travaux non pris en compte dans le forfait, pourvu que les travaux soient indispensables à l’achèvement conforme de l’ouvrage ou puissent être regardés comme commandés ou acceptés par le maître d’ouvrage.

(Jugement n° 0103534 du 20 octobre 2005 – 2ème chambre)

Marchés et contrats administratifs. Indemnité pour résiliation anticipée du marché. Article 36-2 du CCAG (Cahier des Clauses Administratives Générales) Prestations Intellectuelles. Notion de dépenses résultant directement et nécessairement de la résiliation dudit contrat.

Dans le cas où il voit résilier son marché de prestations intellectuelles par la collectivité publique à la seule initiative de cette dernière et sans qu’aucune faute puisse être relevée à son encontre, le titulaire du marché a droit au versement d’une indemnité comprenant notamment les dépenses de personnel dont le titulaire apporte la preuve qu’elles résultent directement et nécessairement de la résiliation du marché, en application de l’article 36-2-3° du CCAG-PI. Ne relèvent pas de ces dépenses les salaires versés par le titulaire à un employé embauché sur contrat à durée déterminée pour la réalisation des prestations prévues au marché, pour la durée résiduelle du contrat de travail postérieure à la résiliation, dès lors que seuls les frais de cessation anticipée de ce contrat seraient susceptibles d’en relever. 

(Jugement n° 0400481 du 3 novembre 2005 – 2ème chambre)

Marchés et contrats administratifs. Procédure contentieuse de l’article 50 du CCAG Travaux. Interruption du délai de recours contre la décision de rejet de la réclamation de l’entrepreneur par le maître d’ouvrage. Requête en référé expertise (non).

En vertu de l’article 50.32 du CCAG Travaux, applicable au règlement des litiges survenant pour l’exécution des marchés publics qui s’y réfèrent, si dans le délai de six mois à partir de la notification à l’entrepreneur de la décision prise par le maître d’ouvrage sur les réclamations auxquelles a donné lieu le décompte général, l’entrepreneur n’a pas porté ses réclamations devant le tribunal administratif compétent, il est réputé avoir accepté cette décision et toute réclamation ultérieure est irrecevable. Ce délai ne peut être interrompu par l’introduction d’une requête en référé expertise, ainsi que le prévoit l’article 2244 du code civil, dès lors qu’en l’absence de dérogation spécifique sur ce point, l’article 50.3 du CCAG-Travaux ne prévoit pour seule cause de suspension que la saisine du comité de règlement amiable des litiges relatifs aux marchés publics. (cf. CE n° 231344 du 26 mars 2003, Société Deniau) (Jugement n° 0201162 du 15 décembre 2005 – 2ème chambre)

9.  Nature et environnement – installations classées – mise en demeure de se conformer aux prescriptions de l’autorité administrative – procédure – obligation de mettre le destinataire à même de présenter ses observations (article 24 de la loi du 12 avril 2000)

La décision par laquelle, sur le fondement des dispositions de l’article L.514-1 du code de l’environnement, le préfet met en demeure l’exploitant d’une installation classée de se conformer à ses prescriptions constitue une mesure de police et est susceptible d’imposer à son destinataire l’ensemble des sujétions prévues par cet article. Dans la mesure où elle doit être motivée au titre de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979, elle ne peut, par voie de conséquence, intervenir qu’après que la personne intéressée a été mise à même de présenter des observations écrites ou, sur sa demande, orales, ainsi que le prescrit l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. 

(Jugement n° 0200226 du 29 novembre 2005 – 1ère chambre)

Nature et environnement – installations classées

Les circonstances que les élevages exploités sous le régime de la déclaration par deux requérants sont physiquement très proches, dès lors qu’ils sont implantés sur des parcelles limitrophes, que les deux éleveurs sont liés par des liens familiaux, et que le nombre global de volailles des deux exploitations se situe autour de 40000 animaux, ne sont pas de nature à soumettre lesdits élevages pris globalement au régime de l’autorisation. En effet, dès lors qu’ils sont exploités par des personnes différentes, même membres d’une même famille, les élevages en cause doivent faire l’objet d’autorisations ou de déclarations distinctes. Par suite, en les mettant en demeure de déposer conjointement une demande d’autorisation à laquelle serait jointe une étude d’impact, le Préfet a commis une erreur de droit.

(Jugement n° 0202539-0202540 du 29 novembre 2005 – 1ère chambre)

Nature et environnement – législation des déchets – stations d’épuration – autorisation d’épandage des boues issues du traitement des eaux usées – conditions – intérêt de l’épandage pour les sols destinés à le recevoir

Il résulte des dispositions du décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l’épandage des boues issues du traitement des eaux usées et de son arrêté d’application du 8 janvier 1998 que l’épandage de telles boues ne peut être autorisé qu’à la condition que leur intérêt pour les sols destinés à le recevoir soit établi. La démonstration de cet intérêt ne saurait d’ailleurs être postérieure à l’autorisation d’épandage. Annulation de l’arrêté par lequel le préfet de l’Oise a autorisé le Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne à épandre les boues issues de la station d’épuration d’Achères, dans le département de l’Oise, dans la mesure où cette adéquation n’a été ni démontrée, ni même envisagée, ni ne peut même être appréciée postérieurement à l’autorisation par l’étude préalable réalisée en application de l’article 8 du décret du 8 décembre 1997 précité.

(Jugement n° 0200152-0202006 du 22 décembre 2005 – 1ère chambre)

10. Outre-Mer – rapatriés – protection sociale – ressortissants d’Etats antérieurement placés sous la souveraineté de la France

Un ressortissant togolais, bénéficiaire du statut de réfugié politique, demandait au tribunal d’annuler la décision de l’Agence nationale pour l’indemnisation des Français d’outre-mer lui refusant la délivrance de l’attestation de rapatriement lui permettant de toucher l’aide d’Etat de 100% prévue par la loi n° 85-1274 du 4 décembre 1985 portant amélioration des retraites des rapatriés afin de racheter ses cotisations vieillesse. Le tribunal rejette sa demande en considérant que les circonstances qui ont amené le demandeur à quitter son pays en 1979 ne sont pas la conséquence directe de la cessation de la souveraineté de la France sur ce territoire et que le statut de réfugié politique n’est en aucune façon assimilable à celui de rapatrié. 

(Jugement n° 0201527 du 10 novembre 2005 – 3ème chambre)

11.  Police administrative – police générale – permis de conduire

Si le requérant invoque la méconnaissance des articles L.223-3 et R.223-3 du code de la route au motif qu’il n’a pas été avisé du nombre précis de points susceptibles d’être retirés, un tel moyen ne peut qu’être écarté dès lors que les dispositions de l’article L.223-3 dans sa rédaction applicable telle que résultant des dispositions de l’article 14 de la loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 n’obligent plus l’agent verbalisateur qu’à préciser la nature de l’infraction et la qualification juridique qu’elle emporte ; en l’espèce, il a été clairement indiqué sous le coups de quelles dispositions du code de la route l’excès de vitesse commis tombait.

(Jugement n° 0402719 du 10 novembre 2005 – 3ème chambre)

12.   Responsabilité de la puissance publique – service pénitentiaire – fait susceptible d’ouvrir une action en responsabilité – fonctionnaire – accident de service – réparation intégrale du préjudice en cas de faute de l’administration – existence

En ne transférant auprès d’un centre spécialisé qu’au bout de quelques jours un détenu auquel fut diagnostiqué une tuberculose et en ne mettant pas en œuvre les diligences nécessaires afin d’éviter le risque de contamination, l’administration pénitentiaire commet une faute susceptible d’engager la responsabilité de l’Etat. Droit à réparation intégrale du préjudice subi par un agent des services pénitentiaires qui exposé au contact du détenu, a par la suite contracté cette affection (cf. CE n° 211106 du 4 juillet 2003, Mme Moya-Caville).

(Jugement n°  0201915 du 8 novembre 2005 – 1ère chambre)

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité à raison de l’activité des services d’urbanisme – conditions tenant à l’imputabilité du préjudice en cas de réalisation de l’aménagement projeté alors même que le refus de le réaliser était illégal

En refusant illégalement en 1997 l’autorisation d’aménager 134 emplacements supplémentaires en vue de l’extension du terrain de camping que la société requérante exploite, l’autorité municipale a commis une faute susceptible d’engager la responsabilité de la commune. Toutefois, l’extension litigieuse était déjà réalisée dès l’année 1994 et s’est maintenue de manière certaine jusqu’au 28 mars 1998. Cette circonstance s’oppose à regarder comme directement et certainement imputables à la faute commise par la commune les pertes d’exploitation que la société requérante soutient avoir subies au cours de la période susdécrite.

(Jugement n° 0200654 du 13 décembre 2005 – 1ère chambre)

13.  Santé publique. Décision de refus d’implantation d’une officine de pharmacie. Compétence liée du préfet après renvoi du ministre chargé de la santé publique.

En application des articles L. 5125-6 et R. 5089-4 du code de la santé publique, l’autorité administrative peut, en réponse à une demande de création d’officine de pharmacie, déterminer le secteur de la commune dans lequel l’officine devra être située et impartir un délai de six mois au demandeur pour proposer un nouveau local. Dès lors que le ministre chargé de la santé publique a pris, sur recours hiérarchique, une telle décision et ordonné au préfet d’en poursuivre l’exécution, et qu’à l’issue du délai imparti le demandeur n’a pas proposé de nouveau local, le préfet est en situation de compétence liée et est tenu de refuser la demande. Par suite, l’ensemble des moyens de légalité présentés à l’encontre de sa décision est inopérant. 

(Jugement n° 0201011 du 15 décembre 2005 – 2ème chambre)

14.  Travail et emploi – repos dominical

Les activités du centre de recueil d’informations de Médiamétrie impliquent, pour être statistiquement crédibles, une mesure d’audience en continu des médias radios, du cinéma et de l’audiovisuel ; que si l’Union requérante soutient que le respect du repos dominical serait sans inconvénient majeur pour la mesure d’audience des chaînes de télévision, cette mesure s’effectuant automatiquement par le système médiamat, elle reconnaît, elle-même, que le respect du repos dominical ne permettrait pas au niveau des émissions à caractère régional d’assurer des mesures d’audience les dimanches. La décision litigieuse dont le principe et les modalités ont d’ailleurs été adoptés à l’unanimité par le comité d’établissement et qui constitue une dérogation clairement limitée dans le temps, ne saurait être regardée pour les dispositions de l’article L.221-6 du code du travail comme entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. 

(Jugement n° 0200605 du 29 septembre 2005 – 3ème chambre)

Travail – ouverture dominicale

Le maire qui décide de supprimer le repos hebdomadaire le dimanche sur le fondement de l’article L.221-19 du code du travail, ne peut légalement prendre une telle décision qu’à l’égard de l’ensemble des établissements exerçant la même activité commerciale sans pouvoir limiter sa décision à un seul établissement dès lors que d’autres établissements de la commune exercent cette activité commerciale. (Cf CAA Versailles n° 02VE03550 du 23 juin 2005, Commune de Maurepas).

(Jugement n° 0103778 du 29 septembre 2005 – 3ème chambre)
15.  Urbanisme et aménagement du territoire – permis de construire

Le maire de la commune n’est pas fondé à refuser un permis de construire en vue de la construction d’une maison d’habitation en zone classée « NC » au plan d’occupation des sols à un exploitant agricole qui justifie de son statut et de la réalité de son activité professionnelle d’élevage, sans qu’il puisse être utilement opposé au demandeur qu’il n’a entendu développer son activité qu’à titre de subsistance et à titre de complément de retraite.

(jugement n° 0401417 du 4 octobre 2005 – 1ère chambre – jugement frappé d’appel).

Urbanisme et aménagement du territoire – plan d’occupation des sols – modification

La délibération approuvant la modification du règlement du plan d’occupation des sols de la commune comporte une contradiction interne, dès lors que le rapport de présentation rappelle qu’il convient de respecter le site et les terrains boisés, alors que le règlement modifié de la zone « UF » assouplit les implantations autorisées, en rendant possible la construction d’un studio cinématographique en méconnaissance de la spécificité de ce secteur sensible. Les auteurs de la modification du plan d’occupation des sols visant à permettre l’implantation d’une activité susceptible de créer des nuisances dans un site sensible ont entaché leur décision d’une erreur manifeste d’appréciation. 

(Jugement n° 0300546 du 29 décembre 2005 – 1ère chambre)

Urbanisme – règle de la constructibilité limitée – construction autorisée sur délibération motivée du conseil municipal – pouvoir d’appréciation du préfet

Il ne résulte pas des dispositions de l’article L.111-1-2 du code de l’urbanisme que le préfet, saisi d’une demande de certificat d’urbanisme appuyée par une délibération motivée du conseil municipal, soit en situation de compétence liée afin de délivrer ladite autorisation. Celui-ci pouvait légalement se fonder sur les dispositions de l’article R.111-14-1 (plus connu sous le nom de « disposition antimitage ») afin d’y opposer un refus.

(Jugement n° 0501266 du 8 novembre 2005 – 1ère chambre)
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